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Préambule 

En France, la Loi sur l'Eau du 3 janvier 1992, amendée par la loi du 30 décembre 2006 sur l'eau et les 
milieux aquatiques, a introduit à l'échelle législative la préservation du milieu naturel et la gestion 
équilibrée des ressources en eau. 
 
Aujourd'hui, l'article 2224-10 du Code général des collectivités territoriales impose aux communes 
ou leurs établissements publics de coopération de délimiter notamment, après enquête publique : 

« 1° Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux 
usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des 

eaux collectées ;  

2° Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le 

contrôle de ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange 

et, à la demande des propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de 

réhabilitation des installations d'assainissement non collectif ; » 

Ainsi, le zonage d'assainissement est un document consistant à définir pour chaque portion du 
territoire le mode d'assainissement collectif ou non-collectif. Ce choix doit par conséquent être 
compatible avec les documents d'urbanisme en vigueur.  

Le zonage d'assainissement peut être élaboré à l'issu de l’analyse globale de l'environnement 
communal qu’est un Schéma Directeur d'Assainissement : il s’agit d’un document d'étude et de 
synthèse mais aussi d’un outil d'aide à la décision. Grâce à lui, la collectivité est en mesure de 
déterminer le mode de gestion de l'assainissement sur son territoire et les moyens à mettre en 
œuvre. 

Le schéma directeur d'assainissement est élaboré en plusieurs étapes :  

- un état des lieux de l'assainissement, du milieu naturel et des usages de l'eau sur le territoire 
communal, éventuellement assorti d'une enquête de terrain et d'une étude de sol, 

- une étude de diagnostic, avec pour objet d’identifier et d’évaluer tous les facteurs de 
pollution et de définir les actions à entreprendre pour assurer la protection du milieu naturel, 

- élaboration de scénarios d'assainissement comprenant une estimation sommaire des 
travaux, sur la base des éléments des premières phases, 

- analyse de la (ou des) solution(s) retenue(s) par la collectivité et de leur influence sur le prix 
de l'eau pour la part assainissement. 
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La commune de Lasserre a adopté le principe de l’assainissement collectif intercommunal pour 
desservir le centre bourg du village, conformément au zonage d’assainissement réalisé par le bureau 
d’études G2C en 2008. La solution de l’assainissement individuel a été préférée pour le reste du 
territoire communal en raison notamment des grandes distances qui séparent les habitations.  

Aujourd’hui la commune a engagé une procédure d’élaboration de son PLU. Ainsi pour rester 
cohérent avec son document d’urbanisme, la modification du schéma directeur est devenu 
nécessaire afin d’exposer l’ensemble des éléments justifiant des modifications du zonage 
d’assainissement collectif.  

A compter du 01 janvier 2010, la commune de Lasserre a adhéré au Syndicat Mixte de l’Eau et de 
l’Assainissement de Haute Garonne (SMEA31) pour les compétences suivantes : 
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Adhésion indirecte 

 
Adhésion directe 

Adhésion 
indirecte 

Le SMEA31 ayant en charge la collecte des eaux usées, il lui revient de réaliser, d’approuver et de 
mettre en application la mise à jour du schéma communal d'assainissement et de modifier en 
conséquence le zonage d’assainissement de la commune de Lasserre.  

Cette étude consiste à définir le zonage d’assainissement et les investissements ultérieurs en tenant 
compte : 

- des objectifs de qualité du milieu récepteur, 

- des capacités financières de la commune, 

- de l’impact sur le prix de l’eau des investissements choisis, 

- de la législation actuelle. 

 

Le présent mémoire présente les éléments généraux concernant la collectivité ainsi que les choix de 
la collectivité concernant l’assainissement du village. 



SMEA31 - Schéma directeur d’assainissement des eaux usées de la commune de LASSERRE 3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE 1 -  DONNEES 

REGLEMENTAIRES 



SMEA31 - Schéma directeur d’assainissement des eaux usées de la commune de LASSERRE 4 

 

 

1.1 REGLEMENTATION VIS-A-VIS DE L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

L'article 2224-10 du code général des collectivités territoriales oblige la commune, ou 
l’établissement public de coopération intercommunale en charge de la compétence Assainissement, 
à délimiter les zones d’assainissement collectif, où elle est tenue d'assurer la collecte des eaux usées 
domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux 
collectées. 

Le raccordement des immeubles aux réseaux d’eaux usées domestiques établis sous la voie publique 
à laquelle ces immeubles ont accès, soit directement, soit par l'intermédiaire des voies privées ou de 
servitude de passage, est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du 
réseau des eaux usées. 

Tous les ouvrages nécessaires pour amener les eaux usées à la partie publique du branchement sont 
à la charge exclusive des propriétaires. 

La collectivité compétente contrôle la conformité des installations correspondantes. 

Dès l'établissement du branchement, les fosses et autres installations d’assainissement individuel 
sont mises hors d'état de servir ou de créer des nuisances à venir, par les soins et aux frais du 
propriétaire. 

Faute par le propriétaire de respecter les obligations édictées ci-dessus, la collectivité peut, après 
mise en demeure, procéder d'office et aux frais du propriétaire, aux travaux indispensables. 

Lors de la construction d'un nouveau réseau d’assainissement ou de l'incorporation d'un réseau 
d’eaux pluviales à un réseau disposé pour recevoir les eaux usées d'origine domestique, la collectivité 
peut exécuter d'office les parties des branchements situées sous la voie publique, jusque et y 
compris le regard le plus proche des limites du domaine public. 

Pour les immeubles édifiés postérieurement à la mise en service du réseau, la collectivité peut se 
charger, à la demande des propriétaires, de l'exécution de la partie des branchements visés ci-
dessus. 

Ces parties de branchements sont incorporées au réseau public, propriété de la collectivité qui en 
assure désormais l'entretien et en contrôle la conformité. 

La collectivité est autorisée à se faire rembourser par les propriétaires intéressés tout ou partie des 
dépenses entraînées par ces travaux diminuées des subventions éventuellement obtenues suivant 
des modalités à fixer par délibération du conseil. 

Les propriétaires des immeubles édifiés postérieurement à la mise en service du réseau auquel ces 
immeubles doivent être raccordés, peuvent être astreints par la collectivité, pour tenir compte de 
l'économie réalisée en évitant une installation d'évacuation ou d'épuration individuelle 
réglementaire, à verser une participation, appelée PFAC, s'élevant au maximum à 80 % du coût de 
fourniture et de pose d'une telle installation. 

Une délibération du conseil délibérant détermine les conditions de perception de cette participation. 

L'usager sera également redevable auprès de la collectivité de la redevance d’assainissement 
collectif intégrant une partie variable et, le cas échéant, une partie fixe : 

• la partie variable est déterminée en fonction du volume d'eau prélevée par l'usager sur le 
réseau public de distribution ou sur toute autre source, 

• la partie fixe est calculée pour couvrir tout ou partie des charges fixes du service 
d’assainissement. 
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1.2 REGLEMENTATION VIS-A-VIS DE L'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

L'article 2224-10 du code général des collectivités territoriales oblige la collectivité à délimiter des 
zones d’assainissement non collectif, où elle est seulement tenue, afin de protéger la salubrité 
publique, d'assurer le contrôle des dispositifs d’assainissement et si elle le décide, leur entretien. 

 L'arrêté du 07 septembre 2009, modifié par l’arrêté du 07 mars 2012, s'applique aux prescriptions 
techniques aux systèmes d'assainissement non collectifs. 

La qualité minimale requise pour le rejet, constaté à la sortie du dispositif d'épuration sur un 
échantillon représentatif de 2 heures non décanté, est de 30 mg/l de MES et 35 mg/l de DBO5. 

Ainsi, les eaux usées domestiques ne peuvent rejoindre le milieu naturel qu'après avoir subi un 
traitement permettant de satisfaire les prescriptions définies ci-dessus. Sont interdits les rejets 
d'effluents, même traités, dans un puisard, puits perdu, puits désaffecté, cavité naturelle ou 
artificielle. Si aucune des voies d'évacuation citées ci-dessus, y compris, vers le milieu naturel, ne 
peut être mise en œuvre, le rejet ayant subi un traitement complet est autorisé par dérogation à être 
rejeté par puits d'infiltration. 

L'arrêté du 26 avril 2012 relatif à l'assainissement individuel donne obligation de contrôler ou de 
faire contrôler les dispositifs d’assainissement non collectif. 

Selon l’article L 2224-8 du code général des collectivités territoriales, les collectivités prennent 
obligatoirement en charge les dépenses relatives aux systèmes d’assainissement collectif, et les 
dépenses de contrôle des systèmes d’assainissement non collectif. Elles peuvent prendre en charge 
les dépenses d'entretien des systèmes d’assainissement non collectif. L'étendue des prestations 
afférentes aux services public d’assainissement non collectif (SPANC) et les délais dans lesquels ces 
prestations doivent être effectivement assurées sont fixés par décret en Conseil d'État en fonction 
des caractéristiques des collectivités et notamment des populations totales, agglomérés et 
saisonnières. 

Pour le pétitionnaire, le dispositif d’assainissement non collectif doit être conçu, implanté et 
entretenu de manière à ne pas présenter de risques de contamination ou de pollution des eaux. 

Les caractéristiques techniques et le dimensionnement doivent être adaptés aux caractéristiques de 
l'immeuble et du lieu où il est implanté. 

Le contrôle technique exercé par le SPANC sur les systèmes d’assainissement non collectif 
comprend : 

• la vérification technique de la conception, de l'implantation et de la bonne exécution des 
ouvrages, 

• la vérification périodique de leur bon fonctionnement, 

• dans le cas où la commune n'a pas décidé la prise en charge de leur entretien : la vérification 
de la réalisation périodique des vidanges. 

• Pour financer le service public d’assainissement non collectif (SPANC), l'usager est soumis à la 
redevance d’assainissement non collectif qui comprend une part destinée à couvrir les charges 
de contrôle à la conception, de l'implantation et de la bonne exécution et du bon 
fonctionnement des installations et, le cas échéant, une part destinée à couvrir les charges 
d'entretien de celles-ci. 
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1.3 ZONAGE COLLECTIF / NON COLLECTIF : ENQUETE PUBLIQUE 

Le Code Général des Collectivités territoriales (CGCT) précise la définition du zonage de 
l'assainissement et les modalités de collecte et de traitement des eaux usées mentionnées, dans ses 
article L2224-10 et R.2224-6 à R.2224-9. Ces articles précisent notamment :  

Art. 2224-7 – Peuvent être placées en zones d'assainissement non collectif les parties du territoire d'une 

commune dans lesquelles l'installation d'un système de collecte des eaux usées ne se justifie pas, soit 

parce qu'elle ne présente pas d'intérêt pour l'environnement et la salubrité publique, soit parce que son 

coût serait excessif. 

Art. 2224-8 – L'enquête publique préalable à la délimitation des zones mentionnées aux 1° et 2° de 

l'article L. 2224-10 est conduite par le maire ou le président de l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent, dans les formes prévues par les articles R. 123-6 à R. 123-23 du code de 

l'environnement. 

Art. 2224-9 – Le dossier soumis à l'enquête comprend un projet de délimitation des zones 
d'assainissement de la commune, faisant apparaître les agglomérations d'assainissement comprises 

dans le périmètre du zonage, ainsi qu'une notice justifiant le zonage envisagé. 

La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 236 a modifié l'article L123-1 du Code de l'Environnement : 
"L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise 
en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter 
l'environnement." 

L'enquête publique vise donc désormais à : 
- informer le public ; 
- recueillir, sur la base d'une présentation argumentée des enjeux et parfois d'une étude 

d'impact, ses avis, suggestions et éventuelles contre-propositions ; 
- prendre en compte les intérêts des tiers ; 
- élargir les éléments nécessaires à l’information du décideur et des autorités compétentes 

avant toute prise de décision. 

Lors du lancement d’une enquête publique, il peut être réalisé une enquête publique unique et 
commune entre la révision du zonage d’assainissement le PLU. 

Dans le cas d’une enquête publique unique entre la constitution d’un PLU et le zonage 
d’assainissement, l’article L123-6 du Code de l’Environnement prévoit : 

- qu’il peut être procédé à une enquête unique, dès lors que les autorités compétentes 
désignent d'un commun accord celle qui sera chargée d'ouvrir et d'organiser l’enquête, 

- le dossier soumis à enquête publique unique comporte les pièces ou éléments exigés au titre 
de chacune des enquêtes initialement requises et une note de présentation non technique 
du projet, plan ou programme, 

Cette enquête unique fait l'objet d'un rapport unique du commissaire enquêteur ainsi que de 
conclusions motivées au titre de chacune des enquêtes publiques initialement requises.  

Bien que l’enquête publique soit organisée par une seule des deux collectivités, chaque collectivité 
reste compétente pour approuver par délibération son document respectif après enquête publique. 
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CHAPITRE 2 -  DONNEES 

COMMUNALES 
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2.1 SITUATION DE LA COMMUNE 

La commune de Lasserre est située dans le département de la Haute Garonne, à environ 
30 kilomètres à l’Ouest de Toulouse, 7,5 kilomètres au Nord Ouest de Léguevin et à 8 kilomètres au 
Nord Est de L'Isle Jourdain. 

La commune se distingue par une superficie de 9,51 km2 pour une altitude comprise entre 
145 m et 253 m.  

Deux axes principaux desservent le bourg de la commune : la RD42 qui traverse la commune de 
l’Ouest à l’Est et la RN171 qui relie le bourg au Nord de la commune. 

La commune de Lasserre est une commune rurale. 

 

 

Source : http://www.viamichelin.fr/web 
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PLAN DE SITUATION 

Commune de Lasserre 
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2.2 DONNEES COMMUNALES 

2.2.1 Données sur l’état initial de la commune et son évolution 

a. Contexte démographique actuel 

La commune compte une population de 942 habitants en 2010, contre 465 en 1982 (INSEE 2012). 
Ainsi, la population communale n'a fait qu'augmenter en 17 ans, et la commune comptait en 2010 
103 % d'habitants en plus qu'en 1982 : 

Année 
Population sans 
double compte 

1982 465 

1990 574 

1999 644 

2009 914 

2010 942  

Evolution de la population
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En terme et logements, au recensement INSEE de 2012, il a été dénombré 364 logements en 2009, 
contre 271 en 1999. 

L’analyse de la construction sur la commune, à partir des données communales, sur une période de 
10 ans entre 1999 et 2009 révèle que 93 logements supplémentaires ont été créés, soit une moyenne 
de 9,3 logements par an.  

Près de 93% du parc de logements sont constitués par des résidences principales, contre seulement 
1% de résidences secondaires et 6% de logements vacants. 

L'augmentation du nombre de logements a pour conséquence une diminution continuelle de la taille 
des ménages depuis 17 ans, avec 3,12 occupants par résidence principale en 1982 contre 
2,69 occupants par résidence principale en 2009. 

 

Année 
Résidences 
principales 

Résidences 
secondaires 

Logements 
vacants 

1982 149 18 15 

1990 198 17 18 

1999 240 10 21 

2009 339 3 22 
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SMEA31 - Schéma directeur d’assainissement des eaux usées de la commune de LASSERRE 11 

 

 

b. Contexte urbanistique et évolution démographique envisagée à l’horizon 2030 

La commune de Lasserre dépend du  SCoT de la Grande Agglomération Toulousaine, approuvé le 
15 juin 2012 et modifié le 12 décembre 2013. 

Le SCoT de la Grande Agglomération Toulousaine a réservé pour la commune de Lasserre un ½ 
pixel de développement de sa zone urbanisée. Ce ½ pixel accorde ainsi à la commune de Lasserre 
une extension d’environ 6 hectares de sa zone urbanisée. 

 
Extrait du plan de cohérence du SCOT de la Grande Agglomération Toulousaine 

 

Le projet de PLU, compatible avec les prescriptions du SCoT, envisage une évolution du 
développement de la commune, notamment grâce à l’urbanisation des dents creuses, de deux zones 
en 1AU en secteur déjà urbanisé et de deux zones classées en 2AU, situées en secteur à urbaniser.  

 
Zones Nombre de constructions 

Zone UA 5 
Zone UB 5 
Zone UC 5 

1AU 32 
2AU 55 

TOTAL 102 

  
Sur la base de ces estimations, Lasserre pourrait bénéficier d’un apport de population estimé autour 
de 275 habitants supplémentaires (2,7 habitants par logement), pour atteindre une population 
d’environ 1250 habitants à l’horizon 2030, soit entre 20 et 30 habitants supplémentaires par an. 

Le PLU sera soumis à enquête publique deuxième trimestre 2014 et il est envisagé une enquête 
publique unique avec le zonage d’assainissement modifié. 
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c. Contexte économique 

La commune compte 58 entreprises (INSEE 2011) : 

 

Activité Nombre % 

Ensemble 58 100 % 

Agriculture, sylviculture 

et pêche 
10 17% 

Industrie 1 2% 

Construction 11 19% 

Commerce, transport et 

service divers 
25 43% 

dont commerce et 

réparation auto. 
5 9% 

Adm.pub., sante action 

sociale, enseignement, 
6 10% 

 

L'activité principale est retrouvée dans le secteur tertiaire de type construction, commerce et 
services divers pour 62 %, dont la SARL Ecuries d’en Cayla. 

Néanmoins, le secteur agricole est également important car représente 17% de l’activité 
économique de la commune.  

d. Gestion des compétences liés à l’eau 

Eau potable : 
Il n’existe pas de captage en eau potable sur Lasserre. 
L'alimentation en eau potable de la commune de Lasserre est assurée par le Syndicat 
Intercommunal des Eaux de la Vallée de Save et Coteaux de Cadours, alimenté par l’usine de 
production d’eau potable dite de Saint Caprais, localisée à GRENADE. 
 
La commune compte 443 abonnés à l’eau potable. 

Eaux usées : 
La commune de Lasserre a par ailleurs délégué la compétence assainissement collectif au Syndicat 
Mixte Eau et Assainissement de Haute Garonne (SMEA31). 
 
La commune compte 275 abonnés à l’assainissement collectif. 
 
La commune a délégué la compétence assainissement non collectif à la Communauté de Communes 
de la Save au Touch. La communauté de communes a elle-même transféré la compétence ANC au 
SMEA31. 

Eaux Pluviales : 
La commune de Lasserre a délégué la compétence Eaux Pluviales au SMEA31. 
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2.2.2 Ressources et alimentation en eau potable 

En 2012, 39 886 m3 ont été facturés sur la commune de Lasserre, consommés par l’ensemble des 
abonnés à l’eau potable. 

La commune compte 443 abonnés à l’eau potable. Parmi ces abonnés, on récence : 

- 38 abonnés dont la consommation d’eau potable est nulle, 

- un gros consommateur, dont la consommation est de 1 355 m3/an. Ce consommateur est 
l’Ecurie d’en Cayla, située chemin de la Jacotte, près du centre bourg. Cet abonné est déjà 
raccordé à l’assainissement collectif, 

- 10 abonnements gérés par la commune, représentant ainsi une consommation communale 
de 538 m3 en 2012 (salle des fêtes, cimetière, club house tennis, boulodrome, local chasse, 
cantine et mairie). 

La consommation moyenne classique en eau potable de référence est de 120 l/j/habitant.  

L’analyse de l’ensemble des données « eau potable » de la commune de Lasserre permet d’affiner la 
consommation moyenne en eau potable et par extrapolation, les futures charges théoriques à 
raccorder sur la station d’épuration intercommunale pour chacun des scénarios à étudier. Le tableau 
suivant recense l’ensemble des données nécessaires pour estimer cette consommation moyenne : 

Nombre total d’abonnés 443 

Abonnés dont la consommation est nulle 38 
Abonnements communaux, hors consommation nulle 8 

Gros consommateurs 1 
Nombre d’abonnés pris en compte dans le calcul de la 

consommation moyenne 

396 

Volume total d’eau consommée 39 886 m3/an 

Volume total d’eau consommée par les abonnements communaux 538 m3/an 
Volume total d’eau consommée par les gros consommateurs 1 355 m3/an 

Volume total d’eau consommée pris en compte dans le calcul de 

la consommation moyenne 

37 993 m3/an 

Consommation moyenne par abonné et par an 95,9 m3/an 

Sans prendre en compte les abonnés dont la consommation est nulle, le gros consommateur et les 
abonnements communaux, la consommation moyenne est estimée à environ 96 m³/an/abonné. 
Ainsi, avec le ratio de l’INSEE de 2009 de 2,7 habitants par logement (soit 2,7 consommateurs par 
abonné), la consommation journalière est estimée à environ 100 l/j/habitant.  

Ainsi, la consommation journalière estimée est inférieure à la consommation moyenne classique. 
Pour le dimensionnement des futures charges, nous nous baserons donc sur cette consommation 
moyenne de 100 l/j/habitant.  
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2.2.3 Recensement des assainissements autonomes non conformes  

Comme le stipule le règlement d’assainissement non collectif du SMEA31, tout immeuble existant 
rejetant des eaux usées domestiques et non raccordé au réseau public de collecte donne lieu à un 
diagnostic. Ce contrôle a pour objet de réaliser un état des lieux des installations existantes et 
constitue la première vérification du fonctionnement et de l'entretien prévue à l'article L.2224-8 du 
Code général des collectivités locales modifié par la loi du 12 juillet 2010. 

À la suite de ce diagnostic, le SMEA31 émet un avis selon la grille d'évaluation définie ci-dessous et 
basée sur le descriptif de la filière, son âge, le fonctionnement du dispositif, la salubrité publique et 
l'incidence sur le milieu. Ces critères permettent de classer l'installation en 5 catégories : 

- A : Installation ne présentant pas d’anomalie. Cette installation ne nécessite pas 
d'intervention  

- B.1 : Installation présentant quelques anomalies mais sans nuisance constatée. Installation à 
surveiller sans réhabilitation immédiate 

- B.2 : Installation présentant quelques anomalies mais sans nuisance constatée. Installation à 
surveiller après travaux modificatifs 

- C.1 : Installation présentant des anomalies importantes. Dispositif pouvant générer des 
nuisances. La réhabilitation peut être partielle ou totale. 

- C.2 : Installation présentant des anomalies importantes. Dispositif générant des nuisances. 
Installation à réhabiliter en urgence. La réhabilitation peut être partielle ou totale. 

Les installations classées A, B1 et B2 sont considérées comme conformes. 

Les installations classées C1 et C2 sont considérées comme non conformes. 

Le tableau suivant présente les résultats du diagnostic réalisé par le SMEA31 en 2003 : 

 
Aucun secteur n'a été identifié comme réel point noir sur la commune au niveau des systèmes 
d’assainissement autonome existants. 
 
Néanmoins, d'après les résultats du diagnostic réalisé par le SMEA31 en 2003, certaines habitations 
sont équipées d'installations individuelles contrôlées non conformes. Pour ces installations, des 
réhabilitations sont possibles, par la présence de foncier disponible. 
L’ensemble de ces assainissements autonomes déclarés non conformes sont éparpillés sur la totalité 
du territoire de la commune. Une solution collective pour assainir ces parcelles est donc 
inenvisageable.  
 
C’est pourquoi ces secteurs resteront hors du zonage d’assainissement collectif et la réhabilitation 
de ces installations autonomes sera à la charge des propriétaires. 
 

DIAGNOSTIC ANC (2003) Nombre Classement % 

A.: Pas d'intervention 5 
B.1 : A surveiller sans réhabilitation immédiate 5 

B.2 : A surveiller après travaux modificatifs 75 

85 
conformes 

79 

C.1 : Dispositif pouvant générer des nuisances. Réhabilitation  12 

C.2: Dispositif générant des nuisances. Réhabilitation  10 

22 
non conformes 

21 

TOTAL 107  100 
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2.2.4 Recensement des équipements d’assainissement collectif  

 

a. Système de collecte des eaux usées 

La commune est actuellement assainie de façon collective au niveau du bourg. Le reste du territoire 
communal est assaini de façon autonome. La commune est en partie équipée, au sein du village, 
d'un réseau pluvial busé. 

Le bourg de la commune est desservi par un réseau gravitaire de collecte des effluents. Le SMEA31 
assure l’entretien et la gestion des ouvrages d’assainissement collectif.  

La reconnaissance de l’ensemble du réseau de collecte d’eaux usées a été réalisée par G2C en 2008. 
Cette reconnaissance a permis d’identifier :  

- un linéaire de collecte gravitaire de 4 986 mètres linéaires ;  

- des canalisations en amiante ciment (54 % du linéaire total soit 2 700 ml) et en PVC (2 286 ml 
soit 36 % du linéaire total) de diamètre 200 mm (1 694 ml soit 34 % du linéaire total) ou 
250 mm (3 292 ml soit 66 % du linéaire total) ;  

- environ 125 regards de visite. 

Lors du schéma directeur réalisé en 2008, l’ensemble des regards de visite du réseau 
d’assainissement ont fait l’objet d’une identification. Il a été constaté que : 

- près de 30% des regards de visite ne sont pas accessibles.  

- aucun regard inspecté ne présentait d’infiltrations, d’exfiltration et de dépôts ;  

- hormis l’accessibilité au réseau d’eaux usées réduites sur certaines zones (regards de visite 
sous chaussé), le réseau d’assainissement de Lasserre est globalement en bon état.  

 

Il a également été recherché la présence d’eaux claires parasites, en provenance de la nappe, 
s’infiltrant dans les réseaux d’assainissement. Ces infiltrations peuvent générer plusieurs 
dysfonctionnements au niveau du traitement de l’effluent en notamment en provoquant une 
dilution de l’effluent néfaste pour le procédé d’épuration biologique, ou encore des surcharges 
hydrauliques néfastes au système d’épuration (by-pass, temps de séjour restreint, temps de 
fonctionnement des unités de refoulement croissant,...). Les eaux de pluie peuvent également 
pénétrer dans le réseau d’assainissement au niveau des regards dépourvus de joint d’étanchéité.  

Ainsi, la campagne de mesure des débits réalisée en 2008 a permis d’évaluer, à l’entrée de la station 
d’épuration :  

- le volume moyen journalier de temps sec : 69,05 m3/j ;  

- les débits d’eaux claires parasites de temps sec : 7,20 m3/j ;  

- le volume moyen journalier d’eaux usées : 61,85 m3/j ;  

- la surface active : 1 282 m2.  

 Les tests à la fumée ont permis d’identifier les anomalies de raccordement. Après travaux, la surface 
active résiduelle sera de 462 m2 (mise en conformité des branchements particuliers).  

Le plan suivant présente le réseau des eaux usées de la commune. 
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PLAN DU RESEAU EAUX USEES 

Commune de Lasserre 

 
Réseau gravitaire 

 Regard de visite 
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b. Système de transfert des effluents vers l’unité de traitement 

L’intégralité des effluents de la commune de Lasserre collectés par le réseau d’eaux usées est 
ensuite pris en charge par un réseau de transfert neuf, commun avec celui de la commune de 
Pradère les Bourguets.  

Ce réseau de transfert permet d’acheminer ces effluents vers la station d’épuration intercommunale 
de Lévignac sur Save, par l’intermédiaire du réseau eaux usées de la commune de Lévignac sur Save. 
Les effluents des communes de Lasserre et de Pradère sont traités par la STEP intercommunale 
depuis octobre 2013. Une convention tripartite signée entre les communes de Lévignac, Lasserre et 
Pradère fixe les modalités de déversement  des effluents de ce réseau de transfert sur le réseau 
d’assainissement de la commune de Lévignac. 

 
 
Ces travaux de raccordement des effluents des communes de Lasserre et de Pradère les Bourguets 
au réseau gravitaire de Lévignac se sont réalisés en 4 tranches : 
 
Tranche Désignation 

1 

Poste de refoulement de Lévignac 
Construction d’un poste de refoulement et du regard de bypass en amont, construction de 
la canalisation de refoulement sur 200 ml. 

2 
Réseau de transfert gravitaire entre PRADERE et LEVIGNAC 
Construction d’un réseau d’assainissement gravitaire Ø200 sur 2250 ml. 

3 
Réseau de transfert gravitaire entre LASSERRE et PRADERE 
Construction d’un réseau de transfert gravitaire Ø200 sur 450 ml. 

4 
Reprise des réseaux sur la commune de LASSERRE 
Pose d’un collecteur gravitaire Ø200 sur 280 ml en lieu et place du collecteur existant. 

Les tranches 2 à 4 ont été réceptionnées entre le novembre 2013 et mars 2014. 

Par contre, le poste de refoulement à l’entrée de Lévignac n’est pas encore réceptionné. Cela 
implique donc qu’il n’y pas encore d’enregistrement des débits en provenance de Lasserre et de 
Pradère. 
Néanmoins, les données relatives au suivi du débit des effluents en provenance de Pradère – 
Lasserre seront prochainement enregistrées. 
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c. Système de traitement des effluents : station intercommunale de Lévignac sur Save 

Généralités 
 
Cette station d’épuration intercommunale Lévignac sur Save a été dimensionnée pour une capacité 
nominale de 2500 EH, extensible à 5000 EH. La mise en service de la station d’épuration a été 
déclarée en janvier 2013. 
 

 
Vue aérienne de la station intercommunale de Lévignac sur Save 

(source : www.maps.google.fr) 
 
La filière de la station est une filière biologique, de type "boues activées faible charge en aération 
séquencée", permettant de créer les périodes d'aération et d'anoxie nécessaires au traitement de 
l'azote et du phosphore.  
 
Les spécificités de la filière sont :  

- le compactage et l'ensachage des refus de dégrillage ;  

- le traitement biologique des graisses ;  

- la zone de contact qui homogénéise les effluents et les boues recirculées et qui évite la 
prolifération des bactéries filamenteuses ;  

- la zone anaérobie pour permettre un traitement biologique du phosphore et donc limiter 
l'utilisation de réactifs chimiques ; le traitement du phosphore est complété par un 
traitement chimique ;  

- le traitement de l'azote dans le bassin d'aération grâce à l'alternance des périodes d'aération 
et de non aération ;  

- la déshydratation des boues par centrifugeuse ;  

- la désodorisation sur charbon actif. 
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Le synoptique de la filière de traitement retenue est présenté ci-dessous.  
 

 
Synoptique de la station intercommunale de Lévignac sur Save 
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Dimensionnement  
(source : DLSE de la STEP Intercommunale de mars 2010) 

La station d’épuration intercommunale de Lévignac-sur-Save a été dimensionnée pour subvenir aux 

besoins à 20 ans des communes de Lévignac, Lasserre et Pradère les Bourguets, conformément aux 

projections réalisées dans le cadre des schémas communaux d’assainissement.  

Le tableau suivant synthétise les données précédemment présentées. Il s’agit des charges à traiter 

par la station par temps sec et temps de pluie. 

Le dimensionnement hydraulique des ouvrages est basé sur :  
- les débits sanitaires actuellement observés, 
- les augmentations de débits liées aux raccordements futurs sur la base de 140 l/EH,  
- les eaux parasites incompressibles avec des débits calculés lors des diagnostics réalisés dans 

les schémas directeurs antérieurs : pour Lasserre des ECP de temps sec estimés à 7,2 m3/j et 
pour Lévignac des ECP de temps sec estimés à 136 m3/j. 

Pour cette station intercommunale, 40% de la capacité nominale de la station sont réservés pour les 

effluents des communes de Lasserre et de Pradère, et répartis de la façon suivante : 
- 25 % sont réservés pour la commune de Lasserre, soit 1 250 EH, 
- 15 % sont réservés pour la commune de Pradère, soit 750 EH. 

 
Ainsi, la charge de pollution attendue sur la station intercommunale de Lévignac sur Save présentée 
dans le Dossier Loi sur l’Eau de la station est de :  

- 3 000 EH pour la commune de Lévignac sur Save, 
- 1 250 EH pour la commune de Lasserre, 
- 750 EH pour la commune de Pradère. 

 
Dans ce Dossier Loi sur l’Eau, aucune activité particulièrement polluante n’a été recensée. 
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Fonctionnement de la STEP à 2500 EH 
  

• Bilan théorique  
 
Les communes de Lasserre, Pradère les Bourguets et Lévignac ont toutes transféré leur compétence 
« Assainissement » au SMEA31. Les factures « ASSAINISSEMENT » de ces communes sont donc 
toutes gérées par le syndicat.  
 
Il est ainsi possible d’estimer le nombre d’équivalents habitants existants raccordés à la station 
d’épuration. Le tableau suivant présente le nombre d’équivalents habitants  estimés sur les trois 
communes : 
 

 Donnée disponible Source de la donnée EH 

Lasserre 31 009 m3 facturés en 2013 566 

Lévignac sur Save 58 060 m3 facturés en 2013 
Déclaration 2013 des volumes facturés 

1 060 

Pradere les Bourguets 77 abonnés en 2014 
Liste des adonnés 

(sur la base de 2,7 EH/logements) 
208 

Total    1834 

 
Ainsi, théoriquement, la station d’épuration traiterait environ 1 850 EH. Ainsi, la capacité résiduelle 
de la station serait de 650 EH. 
 

• Bilan réel en entrée de station (annexe 1) 
 
En ce qui concerne les charges organiques reçues en entrée de STEP, celles-ci sont toujours 
inférieures aux capacités nominales de la STEP. 
 
En 2013, les charges polluantes reçues en entrée de STEP sont en moyenne égale à 40 % de la 
capacité nominale de la STEP, pour une DCO moyenne de 121 kg/j, soit environ 1010 EH. 
 
En 2014, après le raccordement des effluents de la commune Pradère les Bourguets et de Lasserre, il 
a été observé une augmentation des charges polluantes reçues en entrée de STEP, mais qui restent 
inférieures de la capacité nominale avec en moyenne une charge organique égale à 57 % de la 
capacité nominale de la STEP, pour une DCO moyenne de 171 kg/j, soit environ 1425 EH. 
 
Le premier constat qui peut être fait suite à l’analyse de ces bilans d’autosurveillance en entrée 

de STEP est que la charge organique reçue en semaine, correspondant à environ 1425 EH, est 

inférieure d’environ 33 % à la charge organique théorique estimé à partir du bilan théorique. 

 

Cette caractéristique peut être expliquée par le fait que ces communes seraient des communes à 

tendance résidentielles, où la population se déplace en journée, pour rejoindre les lieux de 

travail.  

 

Ainsi, afin de connaitre la charge organique réelle maximale en entrée de la STEP 

intercommunale de Lévignac, il serait nécessaire de réaliser un bilan 24 h en week-end, lorsque 

la population reste sur le territoire des communes.  

 

Afin de connaitre la charge organique générée par la commune de Lasserre seule, il serait 

nécessaire de réaliser une campagne de mesure aux points clés du réseau (aval Lévignac, PR de 

Pradere-Lasserre, …). 
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En ce qui concerne les charges hydrauliques, le suivi des débits en entrée de la STEP 
intercommunale sont représentés dans le graphique ci dessous : 
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Les deux premiers bilans d’auto-surveillance réglementaires de 2014 ont été réalisés le 29 janvier 
2014 et le 13 février 2014. Ces deux bilans présentent une charge hydraulique égale à 148 % et 116 % 
de la capacité nominale de la station d’épuration. Or ces deux bilans ont été réalisés pendant la crue 
de la Save, qui s’est déroulée du 28 janvier 2014 au 14 février 2014. Les résultats de ces bilans ne sont 
donc pas représentatifs du fonctionnement normal de la station intercommunale. 
 
Le bilan du 11 mars 2014 a été réalisé alors que le sol était toujours saturé en eau suite à la crue, mais 
également pendant des périodes pluvieuses intenses.  
 
Cette augmentation est donc la preuve d’une sensibilité du réseau d’assainissement aux eaux claires 
parasites. Néanmoins, ces épisodes sont des épisodes d’occurrence exceptionnelle et ne doivent par 
conséquent pas être pris en compte comme référence.  
 
La suite de l’analyse du fonctionnement de la station intercommunale se basera donc sur les bilans 
d’auto-surveillance réglementaires de 2013. Il en ressort les points suivants. 
 
En période de nappe haute, de ressuyage après des forts épisodes pluvieux et par temps de pluie, 
dès le mois de novembre 2013, il a été constaté une augmentation des charges hydrauliques en 
entrée de STEP. Ces charges hydrauliques sont restées inférieures à la capacité nominale de la STEP 
avec environ 51 % de la capacité, soit environ 1 275 EH.  
 
Cette augmentation des charges hydrauliques peut avoir deux origines : 

- une sensibilité du réseau d’assainissement aux eaux claires parasites (ECP), 
- le raccordement des effluents des communes de Pradère et de Lasserre effectué après 

octobre 2013. 
 
L’absence de suivi du débit des effluents en provenance de Pradère – Lasserre ne permet pas 
d’apporter d’éclaircissement sur cette augmentation de la charge hydraulique après octobre 2013. 
 
Ainsi, afin de connaitre la charge hydraulique réelle maximale en entrée de la STEP et les zones 

d’apport d’eaux claires parasites, il sera nécessaire de réaliser des investigations 

complémentaires de diagnostic sur le réseau des communes de Pradère et de Lasserre. 

Raccordement de 
Pradère 

Débit référence 
pour 2 500 EH 

Débit référence 
pour 5 000 EH 
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• Bilan en sortie de station  
 
En sortie de traitement, les rendements épuratoires comme les concentrations restent conformes 
aux prescriptions de l’arrêté préfectoral, à l’exception des paramètres NGL et Pt : 
 

Paramètre Rendement minimum à atteindre Rendement moyen atteint 

DBO5 70 % 98,3 % 
DCO 75 % 91,6 % 
MES 90 % 95,2 % 
NGL 70 % 64,1 % 

Pt 80 % 65,4 % 

 

Les analyses déclassantes pour le paramètre Pt ont été observées lors de la phase d’observation de 
la mise en service de la STEP Intercommunale (début 2013). 
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2.3 DONNEES ENVIRONNEMENTALES 

2.3.1 Directive Cadre Eau (DCE) 

La Directive-Cadre sur l'Eau 2000/60/CE établit un cadre pour une politique globale communautaire 
dans le domaine de l'eau. 

Cette directive vise à prévenir et réduire la pollution de l'eau, promouvoir son utilisation durable, 
protéger l'environnement, améliorer l'état des écosystèmes aquatiques (zones humides) et atténuer 
les effets des inondations et des sécheresses. La DCE impose notamment l'identification des eaux 
européennes et de leurs caractéristiques, par bassin et district hydrographiques. Elle impose 
également l'adoption de « plans de gestion » et de « programmes de mesures » appropriées à 
chaque masse d'eau, le premier plan de gestion devant couvrir la période 2010-2015 (premier cycle 
de la DCE).  

Une masse d’eau est une « unité hydrographique (eau de surface) ou hydrogéologique (eau 
souterraine) cohérente, présentant des caractéristiques assez homogènes et pour laquelle, on peut 
définir un même objectif. ». Elle est relativement homogène du point de vue de la géologie, de la 
morphologie, du régime hydrologique, de la topographie et de la salinité. Un même cours d’eau peut 
être divisé en plusieurs masses d’eau si ses caractéristiques diffèrent de l’amont à l’aval. 

Les masses d’eau sont regroupées en types cohérents dont les caractéristiques sont similaires. Ainsi, 
la DCE vise à instaurer une unité d’évaluation pertinente à l’échelle européenne, afin de pouvoir 
comparer des milieux aquatiques semblables. 

En France, des plans de gestion ou schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux 
(SDAGE) ont été établis à l'échelle des districts hydrographiques et fixent les orientations de la 
gestion de la ressource en eau. 

La Directive Cadre Eau de l’Europe (DCE 2000) fixe l’obligation d’atteindre d’ici 2015 le « Bon Etat » 
pour l’ensemble des cours d’eau et nappes souterraines, afin de garantir une gestion soutenable de 
cette ressource. Le « bon état » des masses d'eau est défini dans la DCE : 

- comme le bon état écologique et le bon état chimique pour les masses d'eau de surface (par 
exemple une rivière), 

- comme le bon état chimique et le bon état quantitatif pour les masses d'eau souterraines 
(par exemple une nappe phréatique). 

L'arrêté du 25 janvier 2010, modifié par 28 juillet 2011, définit les méthodes et critères servant à 
caractériser les différentes classes d'état écologique, d'état chimique et de potentiel écologique des 
eaux de surface dans le cadre de la mise en place des schémas directeurs d'aménagement et de 
gestion des eaux (SDAGE). 
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2.3.2 Le SDAGE Adour Garonne  

La circulaire du 17 mars 1978, relative à la "politique d'objectifs de qualité dans les cours d'eau, 
sections de cours d'eau, canaux, lacs ou étangs", ainsi que le SDAGE, fixent des objectifs de qualité 
des cours d'eau. Le territoire de la commune de Lasserre s’inscrit dans le SDAGE du bassin Adour 
Garonne, approuvé le 16 novembre 2009 par le comité de bassin. 

Objectifs généraux et principales missions  

L’eau et les milieux aquatiques - la rivière et ses berges, les nappes souterraines, les étangs, les 
estuaires - constituent un patrimoine fragile, commun et utile à tous qu’il faut protéger, partager et 
valoriser avec une grande attention.  

Fondée sur ce principe, la Loi sur l’Eau du 3 janvier 1992 a demandé à chaque comité de bassin 
d’élaborer un SDAGE pour fixer les grandes orientations d’une gestion équilibrée et globale des 
milieux aquatiques et de leurs usages.  

Toutes les décisions publiques dans le domaine de l’eau que l'Etat, les collectivités et l’Agence de 
l’Eau prennent soit au plan réglementaire, soit pour des aménagements et des programmes, doivent 
être compatibles avec les orientations et les priorités du SDAGE.  

Le SDAGE approuvé par l’Etat, constitue ainsi le document de référence fondamental du bassin pour 
mettre en œuvre la politique de l’eau, notamment pour la préparation des schémas d’aménagement 
et de gestion des eaux (SAGE) dans les sous bassins.  

Préparé par le Comité de Bassin avec le Préfet coordonnateur, le SDAGE est le résultat de plusieurs 
années d’information, de débats et de concertation avec les élus, les services de l’Etat, les 
représentants des utilisateurs d’eau et des organismes associatifs, lui conférant une légitimité 
largement reconnue.  

Le SDAGE Adour Garonne se traduit par un ensemble de mesures définissant à l’échelle du bassin 
Adour Garonne les objectifs, les règles collectives et les actions prioritaires pour l’eau et les milieux.  
Les mesures privilégient l’incitation plutôt que la contrainte et organisent la cohérence des actions 
réglementaires et des programmes publics, avec le souci du réalisme économique et d’un 
développement durable. 

Le SDAGE bâtit ainsi un cadre d’action commun à l’intention de tous les acteurs de l’eau du bassin 
pour les 10 à 15 prochaines années, répondant aux besoins des activités humaines dans le respect 
des équilibres naturels.  

Les priorités du SDAGE Adour Garonne 

Applicables depuis le 18 décembre 2009, six orientations principales ont été approuvées : les 
objectifs environnementaux fixés prévoient qu’en 2015, 60% des masses d’eau superficielles seront 
en bon été écologique et 58% des masses d’eau souterraines seront en bon état chimique. De 
nombreuses dispositions précisent les priorités d’action pour atteindre les objectifs fixés :  

- créer les conditions favorables à une bonne gouvernance, 
- réduire l’impact des activités sur les milieux aquatiques, 
- gérer durablement les eaux souterraines, préserver et restaurer les fonctionnalités des 

milieux aquatiques et humides, 
- assurer une eau de qualité pour des activités et usages respectueux des milieux aquatiques, 
- maîtriser la gestion quantitative de l’eau dans la perspective du changement climatique, 
- privilégier une approche territoriale et placer l’eau au cœur de l’aménagement du territoire. 
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2.3.3 Le SAGE de la Vallée de la Garonne  

2.3.4 Patrimoine naturel et culturel communal 

L’annexe 2 recense l’ensemble des données de la commune en matière d’environnement. 

Le Patrimoine naturel et culturel communal est : 

• Aucune zone Natura 2000 n'est répertoriée sur le territoire communal : aucun site d'intérêt 
communautaire (SIC) ni de zone de protection spéciale (ZPS), 

• Aucune PSIC (Proposition de Sites d'Intérêt Communautaire) n'est répertoriée sur le 
territoire communal, 

• Aucun site inscrit et classé n'est répertorié sur le territoire communal,  

• Une ZNIEFF (zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et floristique) est répertoriée 
sur le territoire communal : il s’agit de la ZNIEFF de 2ème génération de la Forêt de Bouconne. 
L’emprise de cette ZNIEFF est centrée sur la forêt de Bouconne, où aucun projet 
d’urbanisme n’est envisagé. Par conséquent cette ZNIEFF ne sera pas impactée par le 
présent projet de modification de zonage d’assainissement. 

 

Une fraction du territoire de la commune de 
Lasserre est comprise dans le territoire du 
périmètre du SAGE de la Vallée de la Garonne. 

 Cette fraction du territoire de la commune 
correspond à la Forêt de Bouconne.  

Par contre, le secteur urbanisé de la commune 
n’est pas intégré dans le périmètre du SAGE de 
la Vallée de la Garonne. 

 

Source : http://www.gesteau.eaufrance.fr/sage 

  

ZNIEFF de 2ème génération « Forêt de Bouconne » 
Source : http://drealmp.net/ 
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2.3.5 Contexte géologique 

Les caractéristiques géologiques du territoire communal sont recensées sur la carte géologique de 
Toulouse EST (XXI-43). Le territoire de la commune s’étend sur les coteaux molassiques du relief 
toulousain. Ces coteaux molassiques sont des roches tendres, découpées en blocs par les larges 
vallées de petites rivières, comme la Save, qui y déposent leurs alluvions dont la grosseur s’est 
répartie en fonction de la vitesse du courant. Par des phénomènes d’inversion de relief, ces fonds de 
vallées sont aujourd’hui des plateaux : la forêt de Bouconne s’est développée sur les alluvions de la 
vallée de la Garonne. Au niveau de Lasserre, ce plateau domine une vallée entaillée dans la molasse 
et comblée en partie basse par les alluvions récentes de la Save. Par gravité, sous l’action de 
l’érosion, les particules fines issues de l’altération sur place du substratum ont flué le long des pentes 
s’accumulant en dépôts argileux ou argilomoneux sur les parties plates ou à pente modérée. 

L'imperméabilité de la molasse fait que la pluie ruisselle rapidement : les nappes souterraines, 
établies dans les lentilles sableuses ou graveleuses du Stampien, sont réduites en extension 
horizontale comme en épaisseur, et sont mal alimentées. Les sources de vallon sont plus fréquentes, 
établies par le rassemblement des eaux glissant sous la masse des formations superficielles, et 
recueillant les eaux venues des lentilles sableuses de la molasse, au point bas du bassin de réception 
des petits ruisseaux. Mais ces sources sont toujours de faible débit, et tarissent assez fréquemment 
en été. Enfin, les petites vallées ont des nappes sous les alluvions actuelles, mais par suite de 
l'absence du niveau caillouteux, ces nappes sont irrégulières, fragmentées selon les chenaux qui ont 
sculpté le socle molassique, et difficiles à déterminer.  

La commune de Lasserre est située à la frontière entre les anciennes hautes terrasses alluviales de la 
Garonne à l’Est et les premières terrasses alluviales et la basse plaine alluviale de la Save à l’Ouest. 
La majorité de son territoire est situé sur alluvions des hautes terrasses de la Garonne à l’Est (couche 
vert foncé). 

La zone urbanisée de la commune est située sur 4 trois formations géologiques distinctes : 
- formation molassique tendre d’âge tertiaire du Burdigalien (jaune), constituant les anciennes 

hautes terrasses de la Garonne, 
- formation d’éboulis et de solifluxion de la molasse (orange), issue de l’érosion de la Save des 

hautes terrasses anciennes de la Garonne, 
- formation molassique d’âge tertiaire du Stampien (appelé Rupelien), et de l’Aquitanien (rose), 
- formation d’alluvions modernes (vert clair), composant les basses terrasses alluviales de la Save. 

 

Source : http://infoterre.brgm.fr 

Légende 

 

 

 

 
 

 

Commune de Lasserre 

Limites communales 
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2.3.6 Les risques naturels 

a. Risque inondation 

Aucune zone inondable n'est recensée sur le territoire communal. 

b. Risque mouvements de terrain 

Le PPRN Mouvement de terrain à tassement différentiel, prescrit le 04 février 2004 et approuvé le 
22 décembre 2008 ne recense aucune zone de mouvements de terrain sur le territoire communal. 

c. Risque sismique 

Concernant le risque sismique, la commune est classée en zone de sismicité 1 à savoir risque très 
faible. 

d. Risque retrait-gonflement des argiles 

Le risque de retrait-gonflement des argiles sur la commune a été identifié dont l’aléa a été estimé à 
moyen.  
 
 

2.3.7 Etat du milieu naturel 

a. Zone sensible 

Les zones sensibles sont des bassins versants, lacs ou zones maritimes qui sont particulièrement 
sensibles aux pollutions. Il s'agit notamment des zones qui sont sujettes à l'eutrophisation et dans 
lesquelles les rejets de phosphore, d'azote, ou de ces deux substances, doivent être réduits.  

L'ensemble de la commune est classée en zone sensible, d’après l’arrêté du 8 janvier 2001 modifiant 
l'arrêté du 23 novembre 1994. 
 

Source : http://adour-garonne.eaufrance.fr/carto/ 
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b. Zone vulnérable à la pollution par les nitrates d’origines agricoles 

L'ensemble de la commune n'est pas classée en zone vulnérable aux nitrates. 

 

Source : http://adour-garonne.eaufrance.fr/carto/ 
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c. Zone de répartition des eaux  

Une Zone de répartition des eaux (ZRE) est une zone comprenant des bassins, sous-bassins, 
systèmes aquifères ou fractions de ceux-ci caractérisés par une insuffisance, autre qu'exceptionnelle, 
des ressources par rapport aux besoins. Les ZRE sont définies par l'article R211-71 du code de 
l'environnement et sont fixées par le préfet coordonnateur de bassin. L'arrêté pris par les préfets de 
département concernés traduit la ZRE en une liste de communes.  

La commune est classée en zone de répartition des eaux (ZRE). 

  

Source : http://adour-garonne.eaufrance.fr/carto/ 
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2.3.8 Le contexte hydrographique 

Le territoire communal est découpé par plusieurs cours d'eau, dont quatre cours d’eau principaux, 
soit affluents de la Save, soit effluent de l’Aussonnelle : 

- au Nord/Ouest du village, le ruisseau le Remoulin (code hydro : O2540500) et le ruisseau de 
la Sermonie (code hydro : O2540590), tous deux affluents de la Save, 

- à l’Est du village, le ruisseau de Cérès (code hydro : O2550500), affluent de la Save, et le 
ruisseau du Gajea (code hydro : O2130520), affluent de l’Aussonnelle. 

 
Source : http://adour-garonne.eaufrance.fr/carto/ 

Les trois affluents de la Save (code hydro : O2--0290), les ruisseaux le Rémoulin, de la Sermonie et 
de Cérès, sont situés sur le tronçon " La Save du confluent de l'Aussoue au confluent de la Garonne" 
(code : FRFR304). 

L’affluent de l’Aussonnelle (code hydro : O2--0400), le ruisseau du Gajea, est situé sur le tronçon 
" L'Aussonnelle de sa source au confluent de la Garonne" (code FRFR154). 

Compte tenu de la faiblesse de l'ensemble des cours d'eau existants et de leur caractère plus ou 
moins transitoire, aucune donnée n'est disponible pour ces quatre cours d’eau. Par contre, en ce qui 
concerne la Save, plus de données sont disponibles.  

En l'absence de données, et afin de ne pas aggraver la qualité de ces cours d'eau, une attention 
particulière devra donc être portée sur le niveau de traitement de l'ouvrage épuratoire à atteindre 
dans le cas d'une solution d’assainissement collectif.  

 

Ruisseau de 
Cérès 

Ruisseau de 
la Sermonie 

Ruisseau du  
Gajea 

Ruisseau le 
Rémoulin 
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2.3.9 Qualité de la Save  

 Les données disponibles concernant la qualité des cours d'eau de cette région sont celles de la Save 
en aval de l'Isle-Jourdain, tout autre cours d'eau proche du territoire communal n'étant pas évalué.  

Suivant le classement SI-Eau de l'Agence Adour-Garonne (SIEAG), la Save est classé selon les 
différents paramètres, de la manière suivante : 

  La Save 
   

Etat de la masse d'eau  

(Evaluation SDAGE 2010 sur la base de données 2006-2007) 
   

Potentiel écologique (Mesuré) :  Mauvais 
   

Indice de confiance  3/3 
   

Etat biologique :  Médiocre 
   

IBGN :  Bon 
   

IBD :  Moyen 
   

IPR :  Médiocre 
   

Etat physico-chimique:  Moyen 
   

Oxygène :  Moyen 
   

Température :  Très bon 
   

 Nutriments :  Moyen 
   

 Acidification :  Bon 
   

Etat chimique :  Bon 
   

Indice de confiance  1/3 
   

Pression de la masse d'eau (Etat des lieux 2004) 
   

Agricole :  Forte 
   

Domestique :  Moyenne 
   

Industrielle :  Faible 
   

Ressource :  Moyenne 
   

Morphologie :  Moyenne 
   

Agricole Nitrates :  Forte 
   

Agricole Pesticides :  Forte 
   

Autres micropolluants :  Faible 
   

Objectif d'état de la masse d'eau (SDAGE 2010-2015) 
   

Objectif état global :  Bon état 2021 
   

Objectif état écologique :  Bon potentiel 2021 
   

Objectif état chimique :  Bon état 2015 
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La station de mesure la plus proche de Lasserre est une station située en aval de l'Isle Jourdain, au 
lieu dit de Bournézia, code RNDE 05155125 (Réseau National des Données sur l’Eau). En 2011, 
l'évaluation de l'état de la masse d'eau faisait état de : 

ECOLOGIE  Moyen 
     

Physico-chimie  Mauvais 
     

Oxygène  Mauvais 
     

Carbone Organique (COD)  Très bon 
     

Demande Biochimique en oxygène en 5 jours (DBO5)  Moyen 
     

Oxygène dissous (O2 Dissous)  Mauvais 
     

Taux de saturation en oxygène (Taux saturation O2)  Mauvais 
     

Nutriments  Moyen 
     

Ammonium (NH4+)  Bon 
     

Nitrites (NO2-)  Très bon 
     

Nitrates (NO3-)  Bon 
     

Phosphore total (Ptot)  Moyen 
     

Orthophosphates (PO4(3-))  Très bon 
     

Acidification  Bon 
     

Potentiel min en Hydrogène (pH) (pH min)  Très bon 
     

Potentiel max en Hydrogène (pH) (pH max)  Bon 
     

Température de l'Eau (T°C)  Très bon 

  
 

 
 BIOLOGIE  Moyen 

Indice biologique diatomées 2007 (IBD 2007)  Moyen 
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CHAPITRE 3 -  CARTE 

D'APTITUDE DES SOLS A 

L'ASSAINISSEMENT NON 

COLLECTIF 
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3.1 CARACTERISTIQUES PEDOLOGIQUES DES SOLS 

(Source : CASAA de REVEL et BARLIER, hydrogéologues, issue du SDA de 1997). 

Il a été reconnu 7 types de sols sur la commune de Lasserre, dont certains ne diffèrent que par la 
profondeur des horizons hydromorphes. Ces différents types de sols peuvent être rapidement 
décrits comme suit : 

Type 1 - sol lessivé à hydromorphie superficielle 
 

Il s’agit de sols qui évoluent sur des matériaux alluviaux anciens et sur des zones assez planes : par 
phénomène de lessivage les éléments les plus fins, notamment les argiles, ont été entrainés en 
profondeur. Il s’est donc formé un horizon argilique rendant le milieu imperméable, si bien que les 
eaux d’infiltration, lorsqu’elles rencontrent ce niveau situé à une profondeur variable, ne peuvent 
continuer leur infiltration verticale et saturent donc les horizons supérieurs qui deviennent alors 
hydromorphes : notons cependant que ces horizons supérieurs sont relativement perméables, mais 
cette perméabilité n’est utilisable qu’en périodes sèches. 
 
 
Type 2 - sol lessivé légèrement tronqué à hydromorphie superficielle  

 

Ces sols ont subi la même pédogénèse que les précédents : ils évoluent également sur des matériaux 
alluviaux anciens mais au cours de phases d’érosion, la partie superficielle du sol a été érodée si bien 
qu’il manque tout ou partie des horizons superficiels. Le niveau argilique imperméable se retrouve 
donc beaucoup plus près de la surface. 
 

 

Type 3 - sol lessivé à hydromorphie de moyenne profondeur sur alluvions de la haute terrasse de 

la Garonne  

 

Ces sols présentent un niveau argilique imperméable beaucoup plus profond que les précédents, si 
bien que les marques d’hydromorphie ne remontent pas jusqu’à la surface. Elles apparaissent aux 
alentours de 50 cm de profondeur. 
 
 
Type 4 - sol lessivé à hydromorphie de surface sur colluvio-alluvions issues de la haute terrasse 

de la Garonne 

 

Ces sols se développent sur des colluvions, c'est-à-dire sur des matériaux issues de démantèlement 
de matériaux originaux situés topographiquement plus haut : ici, c’est l’érosion des alluvions de la 
haute terrasse de la Garonne qui a entrainé un dépôt de colluvions sur les pentes. Ces colluvions, 
plus ou moins épaisses, reposent sur un substratum molassique. Les matériaux originaux étant peu 
perméables, ces colluvions font apparaitre des marques d’hydromorphie localisées à des 
profondeurs variables. Pour le type 4, l’hydromorphie est rencontrée dès la surface. 
 
 
Type 5 - sol lessivé à hydromorphie de moyenne profondeur sur colluvions anciennes issues de la 

haute terrasse de la Garonne 
 

Ces sols sont identiques aux sols du type 4, à la différence près que les marques d’hydromorphie sont 
plus profondes (50 cm environ). 
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Type 6 - sol brun sur colluvions récentes issues de la molasse et d’alluvions de la haute terrasse 

de la Garonne  

 

Ces sols se développent sur des matériaux colluvionnés dont l’origine est mixte : des colluvions 
provenant de l’érosion du substratum molassique mélangées à des colluvions provenant du 
démantèlement des alluvions de la haute terrasse de la Garonne. Ces sols se rencontrent dans les 
bas-fonds de zones assez pentus : ils sont peu perméables et font apparaitre des engorgements de 
surface. 
 
 
Type 7 - sol brun calcaire sur molasse 

 

Ces sols se développent sur des formations molassiques d’âge tertiaire dont la texture de la roche 
mère est très variable : il s’agit de molasse soit argileuse, soit limoneuse, soit sableuse avec toutes 
les combinaisons possibles entre ces trois pôles (argilo-limoneuse, argilo-sableuse, limono-
sableuses, etc., …). Ces sols font apparaitre des horizons plus ou moins calcaires : ce calcaire est soit 
du calcaire d’altération de la molasse, soit du calcaire d’accumulation provenant de phénomènes de 
pédogénèse. Les horizons à calcaire d’accumulation sont beaucoup plus perméables que ceux à 
calcaire d’altération. 
 



SMEA31 - Schéma directeur d’assainissement des eaux usées de la commune de LASSERRE 36 

 

 

3.2 FILIERE D'ASSAINISSEMENT AUTONOME ADAPTEE AU SOL EN PLACE 

Rappel règlementaire 

L’arrêté du 07 septembre 2009, modifié par l’arrêté du 07 mars 2012, relatif aux prescriptions 
techniques est applicable aux systèmes d'assainissement non collectif recevant une charge brute de 
pollution inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 (20 Equivalents-Habitants). 

La qualité minimale requise pour le rejet, constaté à la sortie du dispositif d'épuration sur un 
échantillon représentatif de 2 heures non décanté, est de 30 mg/l de MES et 35 mg/l de DBO5. 

Il est rappelé que les rejets d'eaux usées même traitées sont interdits dans un puisard, puis perdu, 
puits désaffecté, cavité naturelle ou artificielle profonde. Si aucune des solutions n'est 
techniquement envisageable, le rejet des eaux usées traitées peut se faire par puits d'infiltration, 
sous réserve de respecter les caractéristiques techniques notamment de perméabilité et conditions 
de mise en œuvre et sous réserve d'autorisation par la commune sur la base d'une étude 
hydrogéologique. 

Règlement d’Assainissement Non Collectif 

La compétence Assainissement Non Collectif ayant été transférée au SMEA31, le règlement 
d’Assainissement Non Collectif du Syndicat, approuvé le 29 novembre 2010, s’applique sur le 
territoire de la Commune de Lasserre.  

Généralités sur un système d’assainissement autonome 

Prétraitement :  

Dans tous les cas de figure, un prétraitement des effluents est nécessaire avant tout procédé de géo-
assainissement. 

Celui-ci sera constitué par une fosse toutes eaux dont le fonctionnement anaérobie permet une 
rétention des matières décantables ou flottantes et une liquéfaction des boues retenues.  

Traitement : 

Dans le cas d’un sol favorable à la l’infiltration, il sera possible de mettre en place de simples 
tranchées d'infiltration. Les eaux issues du prétraitement sont épurées en traversant les couches du 
sol en place. 

Dans le cas de sols défavorables à la mise en place de simples tranchées d'infiltration, il sera 
nécessaire de mettre en place une filière de type filtre à sable drainé. 
Le sol en place est substitué par du sable lavé de rivière, calibré pour l'assainissement individuel. Les 
eaux issues du prétraitement sont épurées en traversant les couches de sable. 
A la base du filtre, les eaux sont collectées puis dirigées vers un exutoire de type fossé ou cours 
d'eau. 

Mode d'évacuation : 

Pour une filière drainée, compte tenu de l'imperméabilité des couches inférieures empêchant la 
dispersion des eaux traitées, le mode d'évacuation de ces eaux sera le rejet en milieu hydraulique 
superficiel (fossé ou cours d'eau). Ce rejet ne sera possible qu’après accord des propriétaires du fossé 
(ou du cours d’eau) au droit du point de rejet. 

La profondeur du fossé et la topographie du site conditionnent donc la mise en œuvre de la filière 
qui pourra nécessiter, dans certains cas, la mise en place d'un poste de relevage. 
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Choix du système d’assainissement individuel 

Plusieurs critères sont à étudier afin de déterminer les caractéristiques du sol, et sa capacité à épurer 
les effluents.  

La superposition de ces critères permet de définir les dispositifs d’assainissement autonome les plus 
adaptés aux caractéristiques du sol. L'évaluation de ces contraintes repose sur l'analyse depuis le 
domaine public des paramètres suivants : 

- surface de la parcelle, 
- accès, 
- aménagements de surface (parking, piscine…). 
- les pentes,  
- l’état du réseau hydrographique superficiel, 
- l’hydromorphie, 
- la perméabilité. 

Après analyse, il apparait pour la commune de Lasserre que les conditions naturelles ne permettent 
pas la réalisation d’une filière classique. 

Quatre types de secteurs ont donc été définis : 

1- secteurs avec présence d’une hydromorphie de surface comprise entre 0 et 50 cm de 
profondeur : le lit filtrant surélevé à flux horizontal est alors préconisé. Le traitement des 
effluents est assuré par le filtre à sable horizontal. Ce filtre sera surélevé, en raison de la 
présence d’une hydromorphie de surface proche. La hauteur de la surélévation préconisée est 
indiquée sur la carte d’aptitude des sols élaborée par JC REVEL et JF BARLIER, 
hydrogéoloques, élaborée en 1996. 

2- secteurs avec absence d’une hydromorphie de surface comprise entre 0 et 50 cm de 
profondeur : le lit filtrant à flux horizontal est alors préconisé. Le traitement des effluents est 
assuré par le filtre à sable horizontal. Ce filtre pourra être enterré en raison de l’absence 
d’hydromorphie de surface proche.  

3- secteurs avec absence de marque d’hydromorphie et de dénivelés suffisants : le lit à flux 
vertical est alors préconisé. Le traitement des effluents est assuré par le filtre à sable vertical. 
Ce filtre pourra être enterré dans la mesure où il n’y a pas de marques d’hydromophie et que 
les dénivelés sont suffisants.  

4- secteurs à exclure pour des raisons de difficultés d’assainissement.  

Les systèmes d’assainissement préconisés ci-dessus ne peuvent fonctionner normalement que si 
certaines précautions sont prises : 

- La mise en place d'un dispositif d’assainissement non collectif s'effectuera en accord avec les 
prescriptions techniques édictées dans l'arrêté du 6 mai 1996, dans sa version consolidée au 
01 juillet 2012, et dans le DTU 64-1 d’août 2013, 

- l’entretien doit être constant et suivi. 
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3.3 CARTE D’APTITUDE DES SOLS 

Domaine d’utilisation 

La carte d’aptitude des sols à l’assainissement autonome a été conçue pour donner une indication 
sur les types installations d’assainissement autonome envisageables pour des habitations 
individuelles. En aucun cas elle ne pourra être utilisée pour des édifices à fortes concentration de 
personnes type école, cantine, restaurant, maison de santé, de retraite, clinique, etc.  

De plus, conformément à l’arrêté du 07 septembre 2009, modifié par l’arrêté du 07 mars 2012, fixant 
les prescriptions techniques applicables aux installations d'assainissement non collectif, lors de 
l'instruction d’un permis de construire sur les zones assainies individuellement, un retour 
systématique à la parcelle est imposé via une étude géologique afin de caractériser les modalités de 
mise en place de la filière d’assainissement non collectif à l’emplacement précis de son implantation 
prévisionnelle. Cela signifie que le service public de l'assainissement non collectif sera appelé à 
contrôler le fonctionnement de tous les dispositifs existants et futurs sur la commune. La fréquence 
normale du contrôle peut être d'une visite tous les 6 ans. 

De même, cette carte n’est valable pour des eaux usées domestiques : si les activités industrielles 
devraient s’implanter sur le territoire étudié, des expertises ponctuelles tenant compte de la nature 
de l’activité seraient alors nécessaires. 

 

La carte d'aptitude des sols présentée ci-dessous a été élaborée par JC REVEL et JF BARLIER, 
hydrogéologues, en 1996, retranscrite en version informatique par le SMEA31. 
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EXTRAIT DE LA CARTE D’APTITUDE DE SOLS 

Commune de Lasserre 
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CHAPITRE 4 -  SCENARII 

D’ASSAINISSEMENT 
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4.1 PLU EN COURS D’ELABORATION 

La commune a fait le choix de lancer l’élaboration son PLU durant l'année 2012. Le cabinet 
d’urbanisme en charge de l’élaboration du PLU est ATELIER SOL ET CITE.  

La commune envisage notamment la création de deux zones 1AU à urbaniser à court et moyen 
terme, dont le règlement du PLU prévoit leur raccordement au réseau d’assainissement collectif : 

- La zone 1AU « Gex d’Emplume », située rue Arthur Rimbaud, plus à l’Ouest, est déjà placée 
en zonage d’assainissement collectif,  

- Par contre, la zone 1 AU « Dupuy », située rue du Gex, plus à l’Est, n’est actuellement pas 
dans le zonage d’assainissement collectif.  

 

La commune envisage également la création de deux zones 2AU à urbaniser à plus long terme, dont 
le règlement du PLU prévoit leur raccordement au réseau d’assainissement collectif.  

- La zone 2AU « Saint Salvy », 
- La zone 2AU « Embarrere ».  

Le projet de zonage du PLU est présenté ci-dessous pour le centre bourg : 

 

 
plan de zonage PLU du centre bourg 

DUPUY 

SAINT SALVY 

EMBARRERE 

GEX D’EMPLUME 
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4.2 SCENARIO D’ASSAINISSEMENT 

4.2.1 Scénario retenu dans le schéma directeur d’assainissement antérieur 

 
Après en avoir délibéré le 06 mars 2008, la collectivité avait retenu le scénario n°1 et le mode 
d’assainissement collectif commun entre la commune de Pradère et la commune de Lasserre. 
 
Ce scénario programmait la réalisation de travaux en 4 tranches 
 

• Tranche 1 – 2008 :  

- Pradère : raccordement de 7 habitations existantes, 

- Lasserre : raccordement du village (717 habitants). 

 

Cette tranche a été réalisée. 

 

 

• Tranche 2 – 2013 :  

- Pradère : raccordement de 3 habitations existantes et développement d’une partie de la ZAC 

(80 logements sur les 170 prévus), 

- Lasserre : raccordement de 5 habitations existantes (secteur de Saint Salvy), de 20 nouvelles 

constructions (remplissage du POS) et développement d’une partie de Saint Salvy (40 

logements sur les 145 prévus). 

 

Pour la commune de Lasserre, le secteur de Saint Salvy n’a pas été ouvert à l’urbanisation. Par 

conséquent, la tranche 2 n’a pas été réalisée. 

 

 

• Tranche 3 - 2018 :  

- Pradère : raccordement de 30 habitations nouvelles et remplissage de la ZAC (90 logements 

restants), 

-  Lasserre : remplissage de la zone de St Salvy (105 logements restants). 

 

Cette tranche n’a encore été programmée. 

 

 

• Tranche 4 – 2023 :  

Pradère : raccordement du secteur des Bourguets (13 habitations existantes et 14 habitations 

futures). 

 

Cette tranche n’a encore été programmée. 
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4.2.2 Solutions étudiées 

Le zonage d’assainissement approuvé en 2008 prévoit a mise en collectif des parcelles 711, 762, 763, 
764, 852, 909, situées chemin de Lévignac. Or, le projet de PLU classe ces parcelles en secteur UC, 
soit en zone d’assainissement non collectif. De plus, la commune n’envisage pas l’extension du 
réseau d’assainissement à court terme pour desservir ces parcelles.  

Par conséquent, il est nécessaire de supprimer ce secteur dans le zonage d’assainissement collectif, 
dans le cadre de la révision du schéma directeur d’assainissement. 

 

Le zonage d’assainissement de 2008 prévoit également la mise en collectif de parcelles aujourd’hui 
classées par le projet de PLU en zone Agricole au niveau du secteur de Saint Salvy. Il est donc 
nécessaire de sortir des parcelles du zonage d’assainissement collectif.  

 

 
Parcelles placées en assainissement collectif dans le zonage approuvé en 2008 

 
Parcelles placées en assainissement collectif dans le zonage approuvé en 2008 
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En ce qui concerne les secteurs à urbaniser à court, moyen et long terme, il est envisagé ouvrir 
4 secteurs d’urbanisation en assainissement collectif. L’ordre d’ouverture à l’urbanisation de ces 
secteurs a été étudié afin de diminuer au maximum les dépenses communales et d’optimiser les 
recettes, notamment au travers de la perception des PFAC : 

- 1 secteur classé en zone 1AU, « lotissement Gex d’Emplume », à urbaniser d’ici 2015 ; 
- 1 secteur classé en zone 1AU, « lotissement Dupuy », à urbaniser d’ici 2015 ; 
- 1 secteur classé en zone 2AU, « lotissement Saint Salvy », à urbaniser d’ici 2016 ; 
- 1 secteur classé en zone 2AU, « lotissement Embarrere », à urbaniser d’ici 2020 ; 

 
Le plan ci-dessous est un extrait du projet de PLU et synthétise l’ensemble des secteurs à urbaniser. 
 

 
 
Il a été convenu une ouverture à l’urbanisation de ces secteurs en trois tranches successives. Grâce à 
cette programmation, il en ressort que les dépenses d’investissement communales liées au 
raccordement de ces quatre secteurs seraient nulles, du fait que : 

- le réseau d’assainissement collectif est déjà existant au droit des projets de lotissement,  
- lors de la création de ces lotissements, la pose des réseaux sera à la charge de l’aménageur. 

 
A terme, ces réseaux seront rétrocédés au SMEA31. Il sera donc important de prendre de compte 
des dépenses liées aux frais de fonctionnement de ces futurs réseaux rétrocédés. 
 
Les trois tranches successives envisagées sont présentées ci-dessous. 

1AU 

DUPUY 

24 lots 
2015 

 

2AU 

SAINT SALVY 

25 lots 
2016 

2AU 

EMBARRERE 

30 lots 
2020 

1AU 

GEX D’EMPLUME 

8 lots  
2015 
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Tranche 1 : urbanisation des dents creuses et des secteurs classés en zone 1AU  

Dents creuses : 

Il est envisagé la création de 15 nouveaux logements afin de remplir les dents creuses présentes sur 
le territoire de la commune, répartis sur les zones classées en UA, UB et UC. Ces logements seront 
de type T3.  

Secteur 1AU - Lotissement de Gex d’Emplume : 

Sur ce secteur, le projet de lotissement prévoit la création de 8 lots libres à savoir 4 logements de 
type T3 et 4 logements de type T4. 
Le raccordement du réseau d’assainissement interne du lotissement est envisagé vers le point bas, 
situé sur la rue du Gex. 
 

 

Le plan ci-contre est un extrait du 
projet du secteur de Gex 

d’Emplume.  

 

Réseau d’assainissement des eaux 
usées existant 
 

 
Point de raccordement au futur 
réseau d’assainissement des eaux 
usées projeté 

Secteur 1AU - Lotissement de Dupuy : 

Sur ce secteur, il est envisagé d’implanter, sur la zone 1AU de Dupuy, un lotissement de 24 lots sur 
les parcelles n°261 à 265, avec la création d’une VRD vers la rue du Gex, grâce à l’emplacement 
réservé n°2 prévu dans le PLU.  

Le projet de lotissement de Dupuy est en cours d’étude par l’agence « Conseil Immobilier ». Ce 
projet prévoit la création de 8 lots libres et de 4 lots accueillant chacun 4 duplex, soit un total de 24 
lots. La commune envisage que les 8 lots libres accueilleront des logements de type T5 ou plus, alors 
que les lots à duplex accueilleront 8 logements de type T2 et 8 logements de type T3. 

Le réseau d’assainissement interne du lotissement est envisagé depuis la parcelle 265, près du 
chemin de Lévignac, vers le réseau d’eaux usées de la rue du Gex, son exutoire. 
 

Le plan ci-contre est un extrait du projet 
de lotissement du secteur de Dupuy.  

 Réseau d’assainissement des eaux usées 
existant 

  
Réseau d’assainissement des eaux usées 
projeté 
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Tranche 2 : urbanisation de la zone 2AU de Saint Salvy 

Sur ce secteur, le projet de lotissement prévoit la création de 25 lots libres à savoir 7 logements de 
type T3, 10 logements de type T3 et 8 logements de type T5. 

Cette zone étant à proximité de la parcelle 265, l’aménageur aura à sa charge le raccordement du 
futur lotissement sur le réseau nouvellement créé du lotissement du secteur de Dupuy. 
Si cette solution s’avère irréalisable, l’aménageur aura à sa charge le raccordement de son futur 
lotissement sur le réseau existant au croisement entre le chemin de Lévignac et la rue du Gex. 
 
Il a également été envisagé une négociation avec l’aménageur afin que le raccordement de la 
parcelle 902 soit réalisé lors de la création du futur lotissement 
 

 

Le plan ci-contre est un extrait du projet 
du secteur de Saint Salvy.  

 

Réseau d’assainissement des eaux usées 
existant 
 

 Réseau d’assainissement des eaux usées 
projeté 
 

 
Points de raccordement au futur réseau 
d’assainissement des eaux usées projeté 

 
 
Tranche 3 : urbanisation de la zone 2AU d’Embarrere 

Sur ce secteur, le projet de lotissement prévoit la création de 30 lots libres et accueillera 
10 logements de type T3, 10 logements de type T4 et 10 logements de type T5. 

Cette zone étant à proximité de la parcelle 1037, déjà raccordée au réseau d’assainissement collectif 
des eaux usées, l’aménageur aura à sa charge le raccordement du futur lotissement sur le réseau 
existant. 
 
Il a également été envisagé une négociation avec l’aménageur afin que le raccordement de la 
parcelle 698 soit réalisé lors de la création du futur lotissement. 
 

 

Le plan ci-contre est un extrait du 
projet du secteur d’Embarrere.  

 

Réseau d’assainissement des eaux 
usées existant 
 

 
Points de raccordement au futur 
réseau d’assainissement des eaux 
usées projeté 
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4.2.3 Scénario retenu par la commune  

Zones classées en assainissement collectif : 

La commune a retenu la mise en assainissement collectif sur le cœur du village, déjà raccordé au 
réseau d’assainissement, et des futures zones à urbaniser 1AU et 2AU. Le projet pourra être réalisé 
en trois tranches d’urbanisation successives.  

La première tranche est relative à l’urbanisation des zones classées en 1AU, à savoir les secteurs de 
« Gex d’Emplume » et de « Dupuy ». Il est notamment programmé la création d’un réseau 
d’assainissement de collecte gravitaire interne dans le lotissement de « Dupuy ». 

La création de ce réseau sera nécessaire pour le lancement de la seconde tranche d’urbanisation, qui 
prévoit la création du lotissement du secteur de « Saint Salvy ». En effet, le réseau de collecte 
interne de ce lotissement devra se connecter au réseau d’assainissement du lotissement « Dupuy ». 

La troisième tranche concernera l’ouverture à l’urbanisation du secteur 2AU d’« Embarrere ».  

Zones classées en assainissement autonome : 

L'ensemble des autres parcelles constructibles et habitations existantes qui ne sont pas incluses 
dans le zonage d'assainissement collectif, sont considérées comme en assainissement autonome. 

Notamment, afin d’être conforme au projet de PLU de la communes, les parcelles suivantes, 
initialement classées en collectif, seront sorties du zonage d’assainissement et classées en zonage 
d’assainissement autonome : 

- parcelles 711, 762, 763, 764, 852, 909, situées chemin de Lévignac, 
- parcelles 145 à 153 / 155 à 163 / 699 et partiellement 698 a du secteur de Saint Salvy. 

4.2.4 Impact sur le fonctionnement de la STEP intercommunale 

Comme le prévoit le dimensionnement de la station d’épuration intercommunale, 25 % de capacité 
de la station d’épuration sont réservés à la commune de Lasserre. A l’heure actuelle, la capacité 
nominale actuelle de la STEP étant de 2 500 EH, 675 EH sont disponibles pour Lasserre. 
 
Le tableau suivant recense les prospectives de développement de la commune et leur impact sur la  
capacité de la STEP intercommunale : 
 

 
Ainsi, la commune de Lasserre atteindra la capacité de la STEP qui lui est réservée dès 2016.  
 

Afin de déterminer quand l’extension de la STEP à 5 000 EH devra être lancée, il sera nécessaire 

d’évaluer les prospectives de développement des 3 communes, au travers leur schéma directeu.  

NOUVEAUX LOGEMENTS 

Année Dents 
creuses 

Secteur 1AU 
Gex 

d’Emplume 

Secteur 1AU 
Dupuy 

Secteur 2AU 
Saint Salvy 

Secteur 2AU 
Embarrere 

TOTAL 

Projection 

nouveaux 
EH 

Charge  

reçue 
STEP 

(EH) 

2013             566 
2014 5         5 14 580 

2015 5 4 4     13 35 615 
2016 5 4 5 6   20 54 669 
2017     5 6   11 30 698 
2018     5 6   11 30 728 
2019     5 6   11 30 758 
2020         10 10 27 785 
2021         10 10 27 812 
2022         10 10 27 839 
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4.3 CALCUL DU PRIX DE L’EAU 

4.3.1 Prix de l’eau actuel 

 
Le prix de l’eau actuellement pratiqué sur le territoire communal est maîtrisé à travers une 
convention de raccordement et de traitement des eaux usées tripartite, entre la commune de 
Lévignac sur Save d’une part, et les communes de Pradère et de Lasserre d’autre part (annexe 3). 
 
Cette convention permet de fixer un prix de l’eau pour Lasserre, au prorata de la capacité de 
traitement réservée pour la commune de Lasserre, qui dépend du : 

- volume des effluents à traiter (en m3),  

- montant des annuités d’emprunts liés aux travaux, 

- montant des amortissements liés aux ouvrages. 
 
Le 26 février 2014, après accord de la commune de Lasserre, le conseil syndical du SMEA31 a 
délibéré une augmentation du tarif pour la redevance « Assainissement Collectif » intégrant une 
modification de répartition de la part fixe et de la part variable de : 

- 59,40 € HT/ an pour la part fixe, 

- 1,21€ HT / m3 pour la part variable. 

4.3.2 Coût des travaux et subventions envisagées 

 
Travaux sur les réseaux d’assainissement 
 
Comme précisé précédemment, grâce à la programmation envisagée, il en ressort que les dépenses 
en investissement liées au raccordement de ces quatre secteurs seraient nulles. 
 
Aucune subvention ne sera à solliciter auprès de l’Agence de l’Eau Adour Garonne ou du Conseil 
Général pour les réseaux d’assainissement. 

Travaux sur l’extension à 5 000 EH de la station d’épuration intercommunale 
 
Au vu du développement de la commune de Lasserre, la capacité de la STEP actuelle de 2500 EH 
allouée aux effluents de la commune sera atteinte dès 2016. 
En parallèle, l’extension de la STEP est également à programmer au vu des projets d’urbanisation 
des communes de Pradère et de Lévignac.  
 
Les coûts générés par les travaux d’extensions devront être supportés par les trois communes à 
hauteur des modalités fixées à travers la convention de raccordement et de traitement des eaux 
usées. 
 
En termes de subvention : 

- il pourra être sollicité une aide financière auprès de l’Agence de l’Eau Adour Garonne, à 
hauteur de 25% à 30%, 

- il pourra également être sollicité une aide financière auprès Conseil Général de la Haute 
Garonne, à hauteur de 20%, auquel sera appliqué une décote, proportionnelle à la 
population actuelle. 

 
Ce volet financier pourra être traité dans une étude à l’échelle intercommunale. 
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4.3.3 Participation des particuliers  

Lors du raccordement d’une habitation au réseau d’assainissement, une participation financière aux 
frais de branchement est demandée au propriétaire. Cette participation aux frais de branchement a 
été uniformisée à l’échelle du SMEA31. Celle-ci s'élève au maximum à 80 % du coût de fourniture et 
de pose d’une installation non collective et a été fixée par le SMEA31 à : 

- 1 800€ à 5 600€ par branchement pour les habitations neuves, construites après la création 
du réseau (PFAC) : le montant de cette PFAC sera proportionnel à la taille de l’habitation, 

- 1 000€ par branchement pour les habitations existantes lors de la création du réseau (PFB) : 
ces PFB pourront être transférés de la section de fonctionnement vers investissement, afin 
de limiter le recours à l’emprunt. 

 
Le tableau suivant synthétise l’ensemble des PFAC, votées par le Conseil Syndical du SMEA31 : 

 

Catégorie 
PFAC pour les constructions 

postérieures à la mise en service du 
réseau 

PFAC pour les constructions 
existantes à la mise en service du 

réseau 

Logement T1 1800€ 1000 € 

Logement T2 2800 € 1000 € 

Logement T3 3700 € 1000 € 

Logement T4 4600 € 1000 € 

Logement T5 et plus 5600 € 1000 € 

 
 
Pour la commune de Lasserre, la mise en place d’une PFAC pour les 102 lots à construire permet 
d’estimer les recettes communales à 433 200 € HT : 
 

Catégorie 

PFAC pour les constructions 

postérieures à la mise en 

service du réseau 

Nombre de logements 

attendus 
Recettes 

attendues 

Logement T1 1800€ 0 0 € 

Logement T2 2800 € 8 22 400 € 

Logement T3 3700 € 
44 

(15 + 8 + 4 + 7 + 10) 
162 800 € 

Logement T4 4600 € 
32 

(8 + 4 + 10 + 10) 
147 200 € 

Logement T5 et plus 5600 € 
18 

(8 + 10) 
100 800 € 

 TOTAL 102 433 200 € 
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4.3.4 Impact sur le prix de l’eau  

 
Budget « Investissement » 
 
La commune n’envisageant pas de nouvelles dépenses d’investissement pour la création de réseaux 
d’assainissement, il n’y aura donc pas d’augmentation des dépenses en investissement. 
 
En ce qui concerne l’extension de la STEP intercommunale à 5 000 EH, seule une étude 
intercommunale entre les communes de Lasserre, Pradère et Lévignac pourra déterminer les 
caractéristiques de ce projet, et par conséquent proposé un impact sur le prix de l’eau pour chacune 
des trois communes. 
 
Budget « Fonctionnement » 
 
L’augmentation tarifaire votée en 2014 permet d’équilibrer le budget « Fonctionnement » actuel de 
la commune de Lasserre. 
 
Cet équilibre sera perturbé lors de l’extension de la STEP intercommunale et de la rétrocession des 
réseaux d’assainissement des futurs lotissements.  
 
En effet, l’intégration de ces nouveaux ouvrages au patrimoine public génèrera : 

- une augmentation des frais de fonctionnement liés à l’exploitation de la STEP, 
- une augmentation des frais liés à l’exploitation du linéaire supplémentaire de réseau, 
- une augmentation du montant des amortissements. 

 
Néanmoins, ces dépenses seront en partie ou totalement compensées par les recettes engendrées 
par l’arrivée des nouveaux abonnés, futurs résidents des lotissements.  
D’autre part, les recettes d’un montant de 433 200€, issues des PFAC générées par l’arrivée de ces 
nouveaux abonnés, pourront être injectées dans le budget « Fonctionnement » de la commune afin 
de garantir un maintient de l’équilibre financier de ce budget. 
 
Impact sur le prix de l’eau 
 
Le projet d’urbanisation de la commune ne génèrera pas à moyen terme un nouveau déséquilibre de 
son budget « Assainissement ». Son impact sur le prix de l’eau est donc aujourd’hui nul. 

 
Néanmoins, l’extension de la STEP à 5 000 EH engendrera des frais d’investissement importants 
pour les trois communes, à répercuter sur leur prix de l’eau. 
De plus, la rétrocession des réseaux d’assainissement des futurs lotissements de Lasserre génèrera 
de nouvelles dépenses et recettes de fonctionnement. 
 

Au vu de ces éléments, il sera donc nécessaire d’actualiser le prix de l’eau de la commune de 

Lasserre suiteà l’extension de la STEP intercommunale et de la rétrocession des réseaux, afin de 

s’assurer du maintient de l’équilibre financier du budget Assainissement de la commune. 
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CHAPITRE 5 -  ZONAGE 

D’ASSAINISSEMENT 
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5.1 JUSTIFICATION DU ZONAGE RETENU 

 

Zonage collectif 

Les limites du zonage de l'assainissement collectif intègrent toutes les parcelles qui sont et seront 
desservies par le réseau d'assainissement.  

La commune a retenu la mise en assainissement collectif sur le cœur du village, déjà raccordé au 
réseau d’assainissement, et des futures zones à urbaniser 1AU et 2AU. Le projet pourra être réalisé 
en trois tranches d’urbanisation successives.  

La première tranche est relative à l’urbanisation des zones classées en 1AU, à savoir les secteurs de 
« Gex d’Emplume » et de « Dupuy ». Il est notamment programmé la création d’un réseau 
d’assainissement de collecte gravitaire interne dans le lotissement de « Dupuy ». 

La création de ce réseau sera nécessaire pour le lancement de la seconde tranche d’urbanisation, qui 
prévoit la création du lotissement du secteur de « Saint Salvy ». En effet, le réseau de collecte 
interne de ce lotissement devra se connecter au réseau d’assainissement du lotissement « Dupuy ». 

La troisième tranche concernera l’ouverture à l’urbanisation du secteur 2AU d’« Embarrere ».  

 

Zonage non collectif 

L'ensemble des autres parcelles constructibles et habitations existantes qui, par défaut, ne sont pas 
incluses dans le zonage d'assainissement collectif, sont considérées comme étant en assainissement 
non collectif. 

Notamment, afin d’être conforme au projet de PLU de la communes, les parcelles suivantes, 
initialement classées en collectif, seront sorties du zonage d’assainissement et classées en zonage 
d’assainissement autonome : 

- parcelles 711, 762, 763, 764, 852, 909, situées chemin de Lévignac, 
- parcelles 145 à 153 / 155 à 163 / 699 et partiellement 698 a du secteur de Saint Salvy. 

Il est rappelé que, pour l'instruction du permis de construire sur les zones assainies individuellement, 
un retour à la parcelle est imposé afin de caractériser les modalités de mise en place de la filière 
d’assainissement non collectif à l’emplacement précis de son implantation prévisionnelle. Cela 
signifie que le service public de l'assainissement non collectif (SPANC) sera appelé à contrôler le 
fonctionnement de tous les dispositifs existants et futurs sur la commune. La fréquence normale du 
contrôle peut être d'une visite tous les 6 ans. 

Tous les administrés devront donc, dans le futur, s'acquitter d'une redevance correspondant au coût 
de revient de ce contrôle de fonctionnement. 

Les dispositifs susceptibles de générer des nuisances importantes vis-à-vis de la salubrité publique 
devront également être réhabilités. Les travaux de réhabilitation sont à la charge des particuliers. 

5.2 CARTOGRAPHIE DU ZONAGE RETENU 

Le plan est présenté sur la planche cartographique suivante. 
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ANNEXE 1 :  

Analyses Autocontrôle de la STEP Intercommunale de Lévignac sur Save de 2013 et 2014 
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ANNEXE 2 :  

Patrimoine des données de la DREAL – Synthèse des informations – Commune de Lasserre 
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ANNEXE 3 :  

CONVENTION DE RACCORDEMENT ET DE TRAITEMENT DES EAUX USEES 
– Communes de Lasserre et Pradère – 
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SYNDICAT MIXTE DE L'EAU ET DE
L'ASSAINISSEMENT DE HAUTE-GARONNE
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opération n°31277-2

PRESTATIONS D'INGENIERIE POUR L'ETABLISSEMENT OU LA REVISION DE
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Lit filtrant surélevé à flux horizontal avec rejet dans le réseau hydraulique superficiel avec
création ou aménagement des fossés (surélévation du filtre de 20 cm par rapport au sol naturel)

A JF

Lit filtrant à flux horizontal avec rejet dans le réseau hydraulique superficiel avec création ou
aménagement des fossés.

04 février 2014

Zone à exclure pour des raisons de difficultés d'assainissement

Lit filtrant à flux vertical avec rejet dans le réseau hydraulique superficiel avec création ou
aménagement des fossés
























































































































































